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n° 267 284 du 26 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. KAYIMBA KISENGA

Square Eugène Plasky 92/6

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 janvier 2022.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2022.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. NTINI KASOKO loco Me P.

KAYIMBA KISENGA, avocat, et la partie défenderesse représentée par A. JOLY, attachée.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique turque et vous sentez proche

de la religion chrétienne.

Le 07 août 2021, vous quittez la Turquie en avion à l’aide d’un faux passeport et arrivez à l’aéroport de

Zaventem, sans titre de séjour valable. Vous êtes interpellé par la police aéroportuaire et une décision

de maintien dans un lieu déterminé a été prise à votre encontre le même jour. Vous avez alors introduit

une première demande de protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous avez évoqué tout

d’abord votre refus de vous acquitter de vos obligations militaires en Turquie. Vous avez également dit

être sympathisant du HDP (Halklarin Demokratik Partisi) depuis 2012 et, dans le cadre de vos activités

politiques et/ou culturelles pro-kurdes, avoir subi plusieurs gardes à vue en Turquie.
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Vous avez enfin invoqué le fait que vous êtes recherché par vos autorités depuis au moins mi-2021 en

raison de votre participation à une commémoration non autorisée d’une militante du HDP et en raison

de publications critiques à l’égard des autorités turques sur le réseau social Twitter.

Le 04 octobre 2021, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus

du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre première demande de protection internationale. En

date du 18 octobre 2021, vous introduisez un recours contre cette décision devant le Conseil du

contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 263.356 du 05 novembre 2021, a confirmé l’intégralité

de la décision entreprise par le Commissariat général. Vous n’avez pas introduit de recours en

cassation contre cette décision.

Toujours depuis le centre fermé de Caricole, en date du 30 novembre 2021, vous avez introduit une

deuxième demande de protection internationale basée en partie sur les mêmes faits et les mêmes

craintes que votre précédente demande, à savoir le refus d’effectuer votre service militaire et votre profil

kurde de sympathisant du HDP (Halklarin Demokratik Partisi, en français Parti Démocratique des

Peuples). Afin d’appuyer votre nouvelle demande, vous déposez les documents suivants : une photo,

une déclaration écrite concernant votre objection de conscience, une déclaration écrite concernant votre

profil politique et une descente de police ayant eu lieu le 3 août 2021, une attestation de fin d’études, un

certificat de qualification professionnelle, une capture d’écran Edevlet, des articles et les résultats des

examens de fonctionnaire 2016 et 2020.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Il convient tout d’abord de rappeler que le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de votre demande de protection internationale

précédente. Il y relevait, notamment, qu’il reste dans l’ignorance des circonstances dans lesquelles vous

avez quitté Turquie. Egalement, votre militantisme n’est pas remis en cause ; cependant, celui-ci est

limité, peu visible, et n’est pas de nature à attirer l’attention des autorités sur vous. Concernant la

descente de police du 03 août 2021, le CGRA ne la considère pas comme établie. De plus, il relevait

dans sa première décision que vous avez à plusieurs reprises fait face aux autorités de votre pays sans

que cela ne vous ait causé de problèmes. Il y note également que la situation des membres de votre

famille n’est pas non plus de nature à vous en créer. Quant à vos gardes à vue de 2008 et 2010, le

CGRA conclut qu’elles ne sont pas assimilables à une persécution ou à un risque réel d’atteinte grave.

Statuant sur votre refus d’effectuer votre service militaire, le CGRA indique que votre insoumission ne

peut s’apparenter à une forme d’objection de conscience mue par des convictions politiques ni que les

autorités turques pourraient vous imputer de telles convictions. De plus, les craintes quant à votre

religion y sont écartées. Enfin, il exprime que le fait que vous soyez Kurde ne constitue pas une

circonstance qui puisse à elle seule justifier l’octroi d’une protection internationale.
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Cette décision et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers, contre

lequel vous n’avez pas introduit de recours en cassation.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits proposée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui

augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent

dans votre dossier

En ce qui concerne les éléments que vous avez présentés, soit les documents précités et qui confirment

les problèmes que vous avez exposés : le fait que vous refusez d’effectuer votre service militaire et que

vous êtes une personne engagée pour le HDP, mais de manière peu visible, il convient de noter que

ces éléments ont exclusivement trait à des aspects qui ne sont pas contestés – à l’exception de la

descente de police qui aurait eu lieu le 03 août 2021 à votre domicile, réfutée par le CGRA et le CCE -

mais qui ne remettent pas en cause les points essentiels de l’évaluation faite à l’occasion de votre

demande précédente et selon laquelle il a pu être constaté qu’il n’existait pas dans votre chef un besoin

de protection internationale.

Or, vous ne présentez aucun élément susceptible de modifier cette appréciation. En effet, si vous

précisez lors de votre entretien que vous avez subi un contrôle d’identité dans un hôtel en raison de

votre profil il y a un deux ans et demi – trois ans (NEP du 23/12/2021, pp. 7 et 10), notons tout d’abord

qu’il s’agit d’un évènement que vous avez tu lors de votre première demande, ce qui jette d’emblée un

discrédit sur vos déclarations. De plus, vous n’apportez aucune preuve documentaire sur ce que vous

avancez. Qui plus est, vous n’auriez pas été malmené par les autorités et cet évènement n’aurait

entraîné aucune poursuite judiciaire, il n’est donc pas assimilable à une persécution ou à un risque

d’atteinte grave. Quoiqu’il en soit, le CGRA se trouve dans l’impossibilité d’établir la réalité de ce

nouveau fait que vous énoncez.

Concernant les documents que vous déposez : la photographie (Farde « documents », pièce n° 1)

atteste de votre présence à Antalya le 07 août 2021 à 08h40. Toutefois, cet élément n’est pas

susceptible de changer la nature de la présente décision. Les deux déclarations que vous soumettez

(Farde « documents », pièces n° 2 et 3) sont des documents succincts, écrits par vos soins n’apportant

pas d’autres détails ou précisions. Ajouté à cela que ces déclarations n’apportent aucun nouvel élément,

mis à part le fait que vous pourriez être fiché au CIMER. Cependant, il s’agit ici d’une pure allégation de

votre part, qui plus est non étayée.

Votre attestation de fin d’études, votre certificat de qualification professionnelle et les résultats de vos

examens de fonctionnaire (Farde « documents », pièces n° 4, 5 et 8) attestent d’une partie de vos

parcours scolaires et professionnels, éléments non remis en cause par le CGRA. Si vous affirmez avoir

été discriminé en n’ayant pas été retenu pour un poste dans la fonction publique (NEP du 23/12/21, p. 8

et Farde « documents », pièce n° 3), il s’agit là de vos seules allégations non étayées et non appuyées

par une preuve documentaire. Interrogé sur les résultats de l’enquête qui aurait été faite et qui vous

aurait empêché d’entrer dans la fonction publique, vous déclarez ne pas être en possession d’un

document qui pourrait étayer vos propos (NEP du 23/12/21, p. 8). Sans preuve, le CGRA ne peut

attester de la réalité de vos dires.

Vous versez également une capture d’écran de votre E-devlet, dans laquelle figure une amende que

vous avez reçue (Farde « documents », pièce n° 6 et NEP du 23/12/2021, pp. 7 et 8). Cette dernière

concerne votre refus d’effectuer votre service militaire. Ce nouvel élément n’est pas de nature à

augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez bénéficier du statut de réfugié ou de

la protection subsidiaire. En effet, ce document atteste de votre situation d’insoumission en mai 2020.

Notons toutefois que vous affirmez ne pas avoir payé l’amende (NEP du 23/12/21, p. 8). Or, la date

limite d’acquittement de celle-ci est le 20 mai 2021 ; cependant, aucune indemnité de retard de

paiement n’est enregistrée sur votre E-devlet, ce qui remet sérieusement en doute la crédibilité de votre

affirmation.
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De plus, le CGRA rappelle, à propos de l’insoumission, que le « Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 » stipule, dans son

chapitre V, que « la crainte de poursuites et d'un châtiment pour désertion ou insoumission ne peut

servir de base à l'octroi du statut de réfugié que s'il est démontré que le demandeur se verrait infliger,

pour l'infraction militaire commise, une peine d'une sévérité disproportionnée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques

». Or, il convient de relever que, dans le cas d’espèce, vous n’avez pu démontrer que pareille peine

pourrait vous être infligée. Au vu de tous les éléments qui figurent dans votre dossier administratif, il ne

nous est pas permis non plus de considérer que votre insoumission peut s'apparenter à une forme

d'objection de conscience mue par des convictions politiques ni que les autorités turques pourraient

vous imputer de telles convictions.

En conclusion, il n’y a pas lieu de vous octroyer le statut de réfugié pour ce motif.

Pour le reste, vos craintes sont basées sur des suppositions que vous pourriez être poursuivi et subir

des tortures (NEP du 23/12/21, pp. 6, 7, 9 et 10). Ces dernières ne sont étayées par aucun document

susceptible d’inverser le sens de la présente décision. En effet, les articles que vous déposez énoncent

des informations certes objectives, mais vous n’établissez concrètement aucun lien entre votre situation

personnelle et les faits exposés. En effet, il s’agit d’un extrait d’un article émanant des autorités

hollandaises traitant du système judiciaire en Turquie depuis 2016, d’un article émanant des autorités

canadiennes traitant d’Uyap, et d’un article relatant plusieurs arrestations en Turquie suite à une

manifestation pacifique durant laquelle des militants ont dansé Farde « documents », pièces n° 7 et

NEP du 23/12/2021, pp. 3 et 4).

Compte tenu de l’absence de lien entre votre situation personnelle et les situations décrites, ces articles

ne sont pas de nature à inverser le sens de la présente décision. Compte tenu de ce qui précède, il

apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA ne dispose pas non plus

de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980. »
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II. Thèse de la partie requérante

2. La partie requérante prend un unique moyen de la violation : « de l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du

31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés », « des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers […] »,

« des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs »,

et « de l’article 3 CEDH. »

3. Dans une première branche, elle conteste en substance l’analyse de la partie défenderesse au sujet

des nouveaux documents produits à l’appui de sa demande ultérieure de protection internationale.

S’agissant « de la photographie ainsi que des deux déclarations », elle expose en substance qu’il lui est

« impossible de mener, à sa guise, des recherches dans le but de produire des éléments matériels

tendant à corroborer ses craintes de persécutions », dans la mesure où d’une part, elle se trouve

actuellement « dans un centre de détention, où ses déplacements sont restreints » et où d’autre part,

« la réalité et l'actualité de [sa] crainte […] vis-à-vis de ses autorités l'empêchent de retourner dans son

pays d'origine pour tenter de trouver des éléments nouveaux. » Elle souligne que ces pièces

représentent dès lors « les rares éléments matériels [qu'elle] peut encore avoir à sa disposition pour

démontrer que sa crainte est fondée. » Elle rappelle sa crainte d’être fichée « au CIMER », et reproche

à la partie défenderesse - qui se doit, dans certains cas, de contribuer à la charge de la preuve, et, le

cas échéant, d’accorder le bénéfice du doute - de se limiter à la qualifier « de pure allégations, alors que

la situation actuelle de la Turquie tend à démontrer que lesdites allégations sont belle et bien fondée. »

S’agissant « de l’attestation de fin d’études, du certificat de qualification professionnelle ainsi que des

résultats de ses examens de fonctionnaire », elle estime en substance que la partie défenderesse les

analyse « sans nullement le faire sous le prisme de la situation actuelle de la Turquie ; se faisant, elle

les dissocie de leur contexte d'origine, ce qui a pour effet de les vider de toute force probante. » Elle

renvoie à cet égard à des informations générales sur la situation de la population kurde en Turquie (pp.

8 à 10), et craint de subir le même traitement de la part des autorités turques en cas de retour dans son

pays.

S’agissant « de la capture d’écran de son E-devlet », elle note en substance que la partie défenderesse

ne démontre pas « que l'administration turque, passé la date limite d'acquittement, inscrit dans le E-

devlet, les indemnités de retard de paiement ». Elle estime que ce document démontre à

suffisance « qu'en cas de retour, [elle] ne saurait échapper à ses autorités, d'autant plus [qu'elle] est

d'origine Kurde, et qu’actuellement, tel relevé supra […], les autorités Turques sont en « guerre ouverte

» contre les populations Kurdes », et « qu'il y a lieu de prendre en compte non pas seulement son

origine Kurde, mais aussi et surtout, le traitement réservé aux Kurdes, à presque tous les échelles

sociales. »

4. Dans une deuxième branche, rappelant les termes de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des

droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) et citant la jurisprudence y relative de la Cour

européenne des droits de l’homme, elle renvoie aux informations générales « sur la situation des kurdes

en Turquie, qui plus est membre du HDP en l'espèce » et conclut qu’en cas de retour en Turquie, elle

« ne saurait échapper à la torture et à l'emprisonnement illégal, ce qui serait constitutif de violation de

l’article 3 CEDH. »

5. Dans une troisième branche, elle constate que les persécutions qu’elle redoute « sont liées à l’un des

critères de la Convention de Genève, à savoir, ses opinions politiques. » Elle estime en substance que

« nonobstant les possibles lacunes […] dans ses déclarations et les informations recueillies par la partie

adverse, il y a lieu de prendre en compte la situation actuelle en Turquie, où le régime Erdogan fait,

littéralement, la chasse aux opposants Kurdes », élément que la partie défenderesse « n'a pas été

sérieusement remis en cause » dans sa décision attaquée et qu’elle aurait dû prendre en considération

« au lieu de se limiter à l'examen de la crédibilité de ses propos. »

6. Dans une quatrième branche, elle sollicite le bénéfice de la protection subsidiaire visée à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. Elle craint en effet « d’être victime des tortures ou des traitements

inhumains ou dégradants en cas de retour dans son pays » et ne peut plus, « compte tenu de ces

risques ainsi qu'à sa crainte de persécution du fait des événements ci-avant relevés », se prévaloir de la

protection de ses autorités nationales.
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III. Appréciation du Conseil

7. La partie requérante a introduit une demande ultérieure de protection internationale en Belgique

après le rejet d’une précédente demande par le Conseil (arrêt n° 263 356 du 5 novembre 2021 dans

l’affaire 267 024). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa

nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux

documents. Elle ajoute avoir subi, il y a 2-3 ans, un contrôle d'identité dans un hôtel en raison de son

profil.

8. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la

partie requérante.

Pour divers motifs qu’elle développe longuement, elle considère en effet qu’il n’existe pas, en l’espèce,

de nouveaux éléments ou faits qui augmentent significativement la probabilité que la partie requérante

puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Elle rappelle notamment l’absence de crédibilité ou de fondement des craintes et risques que la partie

requérante invoquait à l’appui de sa précédente demande et qu’elle liait à son origine kurde, à son

militantisme politique, à son insoumission, à ses convictions religieuses, ainsi qu’à ses antécédents

familiaux. Elle estime en substance que les nouveaux éléments invoqués à l’appui de la demande

ultérieure de protection internationale n’ont pas la consistance ou la force probante suffisantes pour

justifier une autre conclusion.

9. Cette analyse de la partie défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est

pertinente, et le Conseil la fait sienne.

10. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant aux motifs et constats

de la décision.

Sur la première branche du moyen

11.1. S’agissant de la photographie de la partie requérante, prise le 7 août 2021 à Antalya juste avant

son départ du pays, elle illustre une situation ayant toutes les apparences de la normalité, et ne fournit

aucune indication quant à la réalité des problèmes qui seraient à l’origine de ce départ.

Ce document est dès lors dénué de force probante pour établir le bien-fondé des craintes et risques

allégués.

11.2. S’agissant de l’objection de conscience et l’activisme politique de la partie requérante, le Conseil

s’était en la matière prononcé comme suit, dans son arrêt précité n° 263 356 du 5 novembre 2021 :

« 5.6. En l’occurrence, le Conseil observe, en particulier, comme le Commissaire général, qu’au regard

des éléments livrés par le requérant, l’engagement politique allégué par celui-ci s’avère limité et peu

visible ; que tenant compte des propos lacunaires et peu pertinents tenus par le requérant, et du

manque d’élément concret produit par ce dernier, les craintes et risques en lien direct avec les faits à la

base de son départ de Turquie, à savoir le communiqué de presse du mois de janvier 2021, de multiples

arrestations de membres du HDP à partir du mois de février 2021, sa participation à la commémoration

d’une militante du HDP ayant eu lieu à Batman le 19 juin 2021 et surtout, la visite des autorités à son

domicile familial à Batman le 3 août 2021, ne peuvent pas être tenus pour établis ; que les deux

constats qui précèdent sont renforcés par le fait que le requérant a « plusieurs fois fait face [à ses]

autorités sans rencontrer de problème ». […] De plus, il ne ressort pas des précédentes gardes à vue

dont le requérant affirme avoir fait l’objet en 2008 et 2010 que celui-ci ait été personnellement visé, qu’il

ait été maltraité, et qu’il ait connu des problèmes par la suite. Par ailleurs, pour ce qui concerne

l’insoumission invoquée du requérant et sa qualité d’objecteur de conscience, celui-ci ne démontre pas

qu’il « se verrait infliger, pour l’infraction militaire commise, une peine d’une sévérité disproportionnée »,

et ne fournit aucun élément de nature à considérer que son insoumission pourrait s’apparenter à une

forme d’objection de conscience mue par des convictions politiques ni que les autorités turques

pourraient lui imputer de telles convictions.

[…]
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5.7.2. […] le Conseil souligne […] que selon les propres déclarations du requérant, celui-ci se présente

comme étant un simple sympathisant du HDP, et non comme un membre de ce même parti (v. Notes de

l’entretien personnel, pages 8 et 12). En outre, comme cela est pertinemment relevé par le Commissaire

général dans sa décision, il ressort des déclarations du requérant, au sujet de sa participation à une

commission de quartier du parti de 2018 à 2021, que celui-ci y a agi un nombre de fois limité sur une

période de deux années et demie et ce, sans fonction attitrée (v. Notes de l’entretien personnel, page

10). En plus, concernant l’implication du requérant dans l’organisation des meetings, d’une

commémoration organisée pour D. P., de son travail effectué avec le conseil de la jeunesse en 2020-

2021, et de sa fréquentation du bureau du parti, outre les constats pertinents effectués dans la décision,

le Conseil souligne tout particulièrement que le requérant concède spontanément qu’il prenait lui-même

ses précautions et ne voulait pas être visible pour ses autorités (v. notamment Notes de l’entretien

personnel, pages 8, 9, 10, 11, 19, 20 et 21). D’autre part, il ressort des informations versées au dossier

administratif par le Commissaire général - dont la fiabilité n’est pas contestée - que « la majorité des

personnes visées par les autorités sont des membres occupant une fonction officielle dans le parti, des

élus et des membres d’assemblées locales, ou alors des personnes - membres ou non - dont les

activités pour le parti ont une certaine visibilité et dont l’attachement au parti a une certaine notoriété »

(v. farde Informations sur le pays, pièce 1). Pour ce qui concerne encore la visite domiciliaire alléguée

par le requérant, outre l’absence d’élément probant de nature à démontrer la réalité de cette visite, le

Conseil considère, tout comme le Commissaire général, que les propos tenus par le requérant à ce

sujet sont lacunaires et qu’aucun élément concret ne permet d’établir un lien entre cette supposée visite

et le profil politique allégué par le requérant ou sa participation à la commémoration de D. P. Du reste, le

Conseil juge tout aussi pertinents les constats opérés par la partie défenderesse au sujet du

communiqué de presse de janvier 2021, de l’augmentation des arrestations des personnes en lien avec

le parti à partir de février 2021, ainsi que de la commémoration de D. P. et des arrestations qui s’en sont

suivies.

[…]

Le Conseil rejoint encore la partie défenderesse dans son analyse des différentes démarches opérées

par le requérant auprès de ses autorités nationales, notamment au mois de mai 2021, sans qu’il ne

connaisse la moindre difficulté (v. Notes de l’entretien personnel, page 6). »

[…]

Aussi, le Conseil estime qu'à considérer l’engagement du requérant au HDP comme établi, celui-ci n’a

pas une intensité telle qu’il le rendrait visible de ses autorités nationales, et ce, au point qu’elles puissent

le considérer comme un opposant et le prendre personnellement pour cible.

[…]

5.7.5. Concernant l’objection de conscience alléguée par le requérant à l’appui de sa demande, le

Conseil observe, avec la partie défenderesse, qu’invité à exposer de façon détaillée les motifs qui la

sous-tendent, le requérant explique laconiquement être contre le militarisme, ne pas vouloir prendre les

armes et tuer des gens, et être d’avis qu’il ne faut pas obliger les gens à effectuer leur service militaire

(v. Notes de l’entretien personnel, pages 23 et 24). Dès lors, les réticences du requérant à accomplir

son service militaire, telles qu’alléguées, ne peuvent s’apparenter à une forme d’objection de

conscience mue par des raisons de conscience sérieuses et insurmontables, ni par les conditions dans

lesquelles il serait contraint de réaliser son service militaire. En effet, le requérant se montre incohérent,

dès lors qu’il affirme, d’une part, être contre le militarisme, et, d’autre part, soutenir le PKK (v.

Questionnaire, page 15), et qu’il soutient encore, lors de l’audience, s’opposer au rachat de son service

militaire.

Concernant l’insoumission invoquée par le requérant, le Conseil relève tout d’abord, à l’examen de la

documentation présente au dossier administratif (v. farde Informations sur le pays, pièce 3), que de

nombreuses personnes se trouvent dans une situation d’insoumission en Turquie, mais ne sont pas

activement recherchées par les autorités turques. A ce constat, s’ajoute, toujours selon les informations

présentes au dossier administratif, qu’une gradation est mise en place par les autorités turques avant

que le réfractaire en question ne fasse l’objet de poursuites judiciaires ; en outre, il apparait de ces

mêmes informations que les insoumis ne sont, en pratique, sanctionnés que par des amendes et non

par des peines de prison. Or, en l’espèce, la partie défenderesse relève pertinemment que le requérant

déclare se trouver dans cette situation d’insoumission depuis quatre ou cinq ans, et explique avoir été

soumis à des contrôles routiers à plusieurs reprises sans qu’aucune suite n’ait jamais été réservée à

ces différents contrôles (v. notamment Notes de l’entretien personnel, pages 5 et 24).
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De plus, si le requérant se prévaut d’informations selon lesquelles il serait recherché par les autorités

turques pour insoumission - informations extraites du portail informatique « e-devlet » des autorités

turques au mois de février 2021 -, celui-ci a encore effectué différentes démarches auprès de ses

autorités nationales, au mois de mai 2021, dans le but de se voir délivrer un passeport, une carte

d’identité ainsi qu’un permis de conduire et ce, sans connaître le moindre problème. Partant, il est

permis de conclure que le requérant ne produit aucune information concrète et crédible concernant le

fait qu’il serait actuellement effectivement recherché, poursuivi voire condamné en Turquie en raison de

son insoumission.

[…]

Au surplus, interpellé à l’audience quant à la possibilité permanente pour lui de racheter son service

militaire, conformément à la législation turque en vigueur (v. farde Informations sur le pays, pièce 3), le

requérant se limite à indiquer qu’il s’oppose à donner de l’argent pour acheter son service militaire, mais

ne fournit aucun élément de nature à démontrer qu’il n’en aurait pas la capacité financière - celui-ci

indiquant par ailleurs, lors de l’audience, que l’entreprise familiale dans laquelle il travaillait continue à

fonctionner sans difficulté à l’heure actuelle - ou y serait empêché d’une quelconque manière. En

conséquence, le Conseil considère que les constats qui précèdent, combinés aux informations versées

au dossier par la partie défenderesse sur le service militaire - dont la fiabilité n’est pas remise en cause -

empêchent, en l’état actuel du dossier, de faire droit aux craintes et risques allégués par le requérant au

regard de ses obligations militaires. »

Force est de constater que les deux déclarations autographes que la partie requérante produit à l’appui

de sa demande ultérieure de protection internationale, ne font que reproduire ou paraphraser ses

allégations antérieures dans le cadre de sa précédente demande, et n’apportent dès lors aucun

éclairage nouveau et significatif de nature à établir que son refus de faire son service militaire relèverait

de l’objection de conscience au sens de cette notion, ni qu’il serait la cible de persécutions ou d’atteintes

graves dans son pays en raison de son activisme politique ou encore à la suite de son insoumission.

Quant à l’argument de la partie requérante qu’elle n’est actuellement pas en situation de pouvoir

produire d’autres pièces pour étayer sa demande ultérieure de protection internationale, il reste sans

incidence sur les constats qui précèdent.

11.3. S’agissant de la crainte de la partie requérante d’être fichée « au CIMER », force est de constater

qu’elle ne repose sur aucun élément concret et avéré, et est par conséquent purement spéculative.

12. S’agissant du « prisme de la situation actuelle de la Turquie » et du sort réservé à la population

kurde en Turquie, le Conseil a, dans son arrêt précité n° 263 356 du 5 novembre 2021, jugé ce qui suit :

« 5.7.7. […] Pour sa part, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que la seule

appartenance du requérant à l’ethnie kurde n’est pas plus de nature à justifier qu’une protection

internationale lui soit accordée. En effet, il ressort des informations versées au dossier - dont la fiabilité

n’est pas contestée - que si la situation des membres de la minorité kurde en Turquie peut se révéler

problématique, il ne saurait pour autant en être déduit l’existence d’une persécution de groupe à leur

encontre (v. farde Informations sur le pays, pièce 4). Il revenait donc au requérant de démontrer que,

pour des raisons qui lui sont propres, il entretient effectivement une crainte fondée de persécution du

fait de cette appartenance ethnique, ce qui n’est toutefois pas le cas en l’espèce. […] ».

La production d’une attestation de fin d’études datée du 24 novembre 2021, d’un certificat de

qualification professionnelle du 9 janvier 2021, et de deux résultats d’examens de fonctionnaire en 2016

et 2020, n’est pas de nature à établir que la partie requérante serait persécutée ou subirait des atteintes

graves dans son pays, en raison de son origine kurde.

Pour le surplus, les informations générales auxquelles la partie requérante renvoie dans sa requête (pp.

8 à 10), sont passablement anciennes (elles datent de 2016) et sont insuffisantes pour invalider les

précédentes constatations du Conseil quant à la situation de la population kurde en Turquie.

13. S’agissant de « la capture d’écran de son E-devlet », ce document établit tout au plus que la partie

requérante serait en infraction au regard de ses obligations militaires en Turquie, et qu’elle devrait à ce

titre s’acquitter d’une simple amende.
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Ce document ne démontre pas que la partie requérante ferait l’objet dans son pays de sanctions

arbitraires, discriminatoires et disproportionnées en raison de son origine kurde et de son insoumission

pour des raisons qui, au demeurant, ne relèvent pas de l’objection de conscience.

Sur les deuxième, troisième et quatrième branches du moyen réunies

14. En l’espèce, la partie requérante se borne à reproduire textuellement des arguments qui ont déjà

été développés devant le Conseil dans le cadre de sa précédente demande de protection

internationale, et auxquels le Conseil a, dans son arrêt précité n° 263 356 du 5 novembre 2021,

répondu dans les termes suivants :

« 5.7.8. Pour ce qui est des informations générales auxquelles le requérant se réfère dans sa requête,

le Conseil observe qu’elles n’établissent pas la réalité des problèmes spécifiques qu’il invoque dans son

chef. Il rappelle ensuite que la simple invocation, de manière générale, de violations des droits de

l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région

concernée a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des

atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un

risque réel d’atteinte grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du

présent arrêt, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces

atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas

davantage. […]

5.9.1. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.9.2. D’autre part, la décision considère, sur la base des informations recueillies à son initiative qu'il

n’existe pas actuellement en Turquie, dans le sud-est ou ailleurs, de situation générale de violence

indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le requérant ne conteste [pas] cette analyse. Il n’avance aucun élément et ne produit aucune

information permettant de mettre en cause l’analyse de la partie défenderesse qui, sur la base des

informations recueillies par son service de documentation, constate que, si la situation prévalant en

Turquie reste préoccupante, en particulier dans le sud-est du pays, « [v]u la nature ciblée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse constante et significative du nombre réduit

de victimes civiles collatérales, révélatrice de l’intention des parties d’utiliser des méthodes qui

épargnent les civils, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux

(décrétés durant le déroulement des opérations armées contre le PKK), et le déplacement des

affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout

attentat terroriste par toute autre organisation en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie

depuis 2016 », il ne peut être conclu que ce contexte corresponde à une situation de violence aveugle

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre1980. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit dans les déclarations du requérant ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du

dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation. […]

5.10. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides.
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A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. »

15. Ces arguments de la partie requérante ne constituent dès lors pas des éléments neufs, et rien, en

l’état actuel du dossier, ne justifie que le Conseil modifie sa réponse à cet égard.

Considérations finales

16. Au vu de ce qui précède, les nouveaux éléments invoqués par la partie requérante n’ont pas la

consistance ou la force probante suffisante pour augmenter significativement la probabilité qu’elle

puisse prétendre à un statut de protection internationale.

17. Il en résulte que la demande ultérieure de protection internationale introduite par la partie requérante

est irrecevable.

Le recours doit dès lors être rejeté.

18. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille vingt-deux par :

M. P. VANDERCAM, président de chambre,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD P. VANDERCAM


